Questionnaire concernant l'avant-projet de loi sur l'harmonisation du financement des régimes sociaux et d'insertion socio-professionnelle

Afin de mieux prendre en compte votre point de vue, nous vous prions de bien vouloir répondre aux questions suivantes.

Généralités

1.
Etes-vous d'accord sur le principe d'une harmonisation du financement des régimes sociaux et d'insertion socio-professionnelle mis à charge conjointe de l'Etat et des communes qui

· assurerait le maintien de l'équilibre actuel des charges entre Etat et communes;

· donnerait un outil de pilotage de l'évolution des dépenses de ce secteur;

· renforcerait la solidarité intercommunale ?

	Oui
	
	Non
	


Commentaires éventuels :

	

	

	

	

	

	

	


2.
La commission extraparlementaire a limité le projet aux prestations individuelles, estimant que les prestations collectives (EMS, CMS, crèches, autres institutions) sont actuellement réparties de manière trop complexe entre Etat, communes et privé pour être traitées dans le même projet.


Etes-vous d'accord avec l'option prise par la commission extraparlementaire d'appliquer le projet d'harmonisation aux régimes mentionnés à l'art. 2 de l'avant-projet de loi ?

	Oui
	
	Non
	


Commentaires éventuels :

	

	

	

	

	

	

	


Contribution financière de l'Etat et des communes

L'avant-projet de loi sur l'harmonisation du financement des régimes sociaux et d'insertion socio-professionnelle prévoit de répartir la totalité des coûts à charge de l'Etat et des communes sur la base d'un taux unique :

· 61% à charge de l'Etat

· 39% à charge des communes

Ce taux unique (61% à charge de l'Etat et 39% à charge des communes) est déterminé sur la base de la moyenne des dépenses effectives des 4 années précédant l'entrée en vigueur de la loi (cf. chap. 4.1. du rapport, pp. 18-19 pour le détail du calcul).

3.
Etes-vous favorable à l'harmonisation du financement de ces dépenses par la fixation d'un taux unique correspondant à la moyenne des dépenses effectives des 4 dernières années (art. 3, al. 1 de l'avant-projet de loi)?

	Oui
	
	Non
	


Commentaires éventuels:

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Répartition de la part à charge des communes

Le mode de répartition proposé dans le rapport de la commission extraparlementaire prévoit que la part des dépenses à charge des communes (39%) soit répartie uniformément entre toutes les communes en fonction de leur population et de leur force financière uniquement. Les règles actuellement en vigueur dans certains régimes selon lesquelles une partie des dépenses sont directement à charge de la commune de domicile du bénéficiaire de la prestation sont supprimées.

Ce système entraîne des transferts de charge entre certaines communes. Pour éviter que la contribution de certaines d'entre elles varie trop brusquement, le mode de répartition proposé prévoit une période transitoire de 5 ans au cours de laquelle les écarts des contributions communales actuelles sont progressivement annulés.

4.
Etes-vous d'accord que la répartition de la part des dépenses à charge des communes soit basée sur l'indice "population x force financière" (chapitres 4.2 et 4.3.3. du rapport; art. 3, al. 2 de l'avant-projet de loi) ?

	Oui
	
	Non
	


Commentaires éventuels:

	

	

	

	

	

	

	

	


5.
Etes-vous d'accord pour que le mode de répartition des dépenses à charge des communes soit introduit progressivement, avec une phase transitoire de 5 ans selon les modalités définies au chapitre 4.3.3. du rapport de la commission extraparlementaire (art. 4 de l'avant-projet de loi) ?

	Oui
	
	Non
	


Commentaires éventuels:

	

	

	

	

	

	

	

	


Remarques finales

6.
Quelle est votre appréciation générale sur le projet d'harmonisation du financement des régimes sociaux et d'insertion socio-professionnelle ?

	Favorable
	

	Plutôt favorable
	

	Plutôt défavorable
	

	Défavorable
	


Commentaires :

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Le questionnaire est à retourner d'ici au 31 octobre 2003 au :

	Service de l'action sociale

Rue des Vergers 2

1951 Sion


	Sceau et signature
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